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DEPARTEMENT DE L’AIN 

 

 

 

 

 

 

 
 

STATUTS DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
DES EAUX DE LA BASSE VALLÉE DE LA 

VALSERINE 
 

  



ARTICLE 1 – CONSTITUTION ET PÉRIMÈTRE DU SYNDICAT 

En l’application des articles L. 5711-1 et suivants du CGCT, et sous réserve des dispositions des présents 
statuts, il est constitué un syndicat mixte dénommé « Syndicat Intercommunal des Eaux de la Basse Vallée de 
la Valserine » qui comprend les personnes morales de droit public suivantes : 

 La Communauté d’Agglomération du Pays de Gex (PGA), en lieu et place de la commune de Chézery-
Forens. 

 La Communauté de Communes Terre Valserhône (TVI), (en lieu et place de la commune de Confort et 
de la commune de Valserhône, pour sa seule commune déléguée de Lancrans). 

 
Le Syndicat exploite la source des Revines, située sur le territoire de la commune de Chézery-Forens à la cote 
760, pour l’alimentation en eau potable de : 
 La commune de Chézery-Forens pour ce qui concerne le chef-lieu, directement raccordé à la source. 
 Les communes de Chézery-Forens, Confort et Lancrans via un réservoir et une conduite d’adduction de 

12.33 km qui dessert : 
o Les hameaux de Champeroux, Grand Essert, la Serpentouze de la commune de Chézery-

Forens. 
o Le chef-lieu de Confort et son hameau de la Mulaz. 
o La zone d’activité du Crédo sur Lancrans 
o Le bourg de Lancrans. 

 

ARTICLE 2 – COMPÉTENCES DU SYNDICAT 

Le syndicat a pour objet le captage, le stockage, l’adduction, et le transport d’eau potable en gros aux 
établissements qu’il dessert. Il alimente les communes de Chézery-Forens, Confort et Lancrans. Il peut 
alimenter les communes ou syndicats voisins en cas de besoin par le biais de convention spécifique.  

 

ARTICLE 3 – SIÈGE DU SYNDICAT 

Le siège du Syndicat est fixé à l’adresse suivante :  

35 RUE DE LA POSTE, 01200 VALSERHÔNE. 

Il pourra être transféré en tout autre lieu par délibération du Comité syndical. 

Les réunions du Syndicat se tiennent au siège du syndicat ou dans tout autre lieu situé sur le territoire des 
membres dudit Syndicat. 

 

ARTICLE 4 – DURÉE DU SYNDICAT 

Le Syndicat est constitué pour une durée indéterminée. 

 

ARTICLE 5 – COMITÉ SYNDICAL 

Le syndicat est administré par un Comité syndical composé de délégués élus par le Conseil Communautaire 
de chaque établissement public de coopération intercommunale membre. Conformément à l’article L. 5711-1 
du CGCT, pour l’élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou 
sans fiscalité propre, le choix de l’organe délibérant peut porter sur l’un de ses membres ou sur tout conseiller 
municipal d’une commune membre.  



Les membres du Comité syndical sont nommés pour la durée des mandats de l’organes délibérant qui les a 
désignés. 

Chaque membre désigne autant de délégués suppléants que de délégués titulaires. 

Le nombre de sièges attribués à chaque établissement public de coopération intercommunale est réparti de la 
manière suivante :  

 Communauté d'Agglomération du Pays de Gex : 
o 3 délégués titulaires 
o 3 délégués suppléants 

 

 Communauté de Communes Terre Valserhône : 
o 3 délégués titulaires 
o 3 délégués suppléants 

En application de l’article L. 5212-7-1 du CGCT, le nombre de sièges du Comité du syndical ou leur répartition 
entre les membres des établissements publics de coopération intercommunale membres peuvent être modifiés 
à la demande du Comité lui-même ou de l’un des établissements publics de coopération intercommunale en 
cas de modification du périmètre ou des compétences du syndicat. 

Conformément à l’article L. 5211-11 du CGCT, le Comité syndical se réunit au moins une fois par semestre 
et toutes les fois que le Président estime sa réunion utile. 

Le Comité syndical n’est réuni valablement pour prendre des décisions que si le quorum correspondant à la 
moitié simple des délégués syndicaux est atteint. Les décisions sont adoptées à la majorité simple des voix 
exprimées, sauf dispositions contraires précisées. Le quorum s’apprécie au vu de la présence physique des 
représentants au Comité syndical. 

La suppléance est prioritaire par rapport à tout pouvoir qui serait octroyé par un délégué titulaire absent. Un 
délégué titulaire empêché d'assister à une séance et ne pouvant être représenté par son suppléant peut donner 
pouvoir, par écrit et signé, à un autre délégué titulaire de son choix. Ainsi, le pouvoir n’est valable que si le 
délégué titulaire et le délégué suppléant sont tous deux absents ou empêchés. Un même délégué ne peut détenir 
qu’un seul pouvoir 

 

ARTICLE 6 – BUREAU 

En application de l’article L. 5211-10 du CGCT, visé par l’article L. 5711-11 du même code, le Comité 
syndical élit, parmi les délégués titulaires, un Bureau constitué du Président, d’un ou de plusieurs Vice-
Présidents et, éventuellement d’autres membres. 

Le nombre de Vice-Présidents et de membres, ainsi que les attributions déléguées au Bureau, sont fixées par 
délibération du Comité syndical. Le mandat desdits membres prend fin en même temps que celui de l’organe 
délibérant qui les a désignés. Chaque membre du Bureau est détenteur d’une seule voix. Les règles de quorum 
sont identiques à celles du Comité syndical. 

Le Bureau se réunit sur convocation du Président ou de son représentant. 

Le Bureau peut recevoir, à l’instar du Président ou des Vice-Présidents, une délégation d’une partie des 
compétences du Comité syndical, dans les limites prescrites par l’article L. 5211-10 du CGCT. 

  



 

ARTICLE 7 – PRÉSIDENT 

Le Président est élu par le Comité syndical, parmi ses membres, au scrutin secret. 

Conformément à l’article L. 5211-9 du CGCT visé par l’article L. 5711-11 du même code, il est l’organe 
exécutif du Syndicat pour la durée de son mandat, et à ce titre : 

• convoque aux séances du Comité syndical et du bureau, 
• dirige les débats et contrôle les votes, 
• prépare le budget, 
• prépare et exécute les délibérations du Comité syndical, 
• est chargé, sous le contrôle du Comité syndical, de la gestion des biens du syndicat, 
• ordonnance les dépenses et prescrit l’exécution des recettes du syndicat, 
• accepte les dons et legs, 
• est seul chargé de l’administration mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
l’exercice d’une partie de ses fonctions aux membres du Bureau, peut, par délégation du Comité syndical, être 
chargé du règlement de certaines affaires à l’exception des attributions fixées à l’article L.5211-10 du CGCT. 
Il rend compte à la plus proche réunion du Comité syndical des décisions intervenues dans le cadre de ses 
délégations. 
• représente le Syndicat en justice. 
 

ARTICLE 8 – RESSOURCES DU SYNDICAT 

Les recettes du budget du Syndicat comprennent celles prévues à l’article L. 5212-19 du CGCT, notamment : 
• Les contributions des membres adhérents au Syndicat, 
• Les subventions obtenues, 
• Le produit des taxes, redevances et tarifs correspondant aux services assurés par le Syndicat, 
• Le produit des emprunts, 
• Le produit des dons et legs. 
• Les revenus des biens meubles ou immeubles du Syndicat, 
d’une façon générale, de toutes ressources prévues par le CGCT. 

Les contributions des membres seront réglées en deux fois : 

 A l’issue du vote du budget de l’année N, un acompte de cotisation sera titré à l’encontre de chaque 
membre du Syndicat, à hauteur de 50 % du montant de la cotisation de l’année N-1. Ces acomptes pourront 
toutefois être établis sur la base d’une estimation des dépenses d’investissement et de fonctionnement de 
l’année, en cas d’investissement important et ciblé. 
 

 Le solde sera ajusté, en année N+1, au vu du compte administratif de l’année N tenant compte de la 
localisation des dépenses notamment d’investissement sur la conduite. 

  



ARTICLE 9 – REPARTITION DES CHARGES D’INVESTISSEMENT ET DE FONCTIONNEMENT 
 
Les principes retenus de répartition des charges du Syndicat sont les suivants, basés sur la localisation des 
dépenses :  

OUVRAGES 

DEPENSES DE 
FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT 

TVI PGA 
 

TVI 
PGA 

Captages : ouvrages, périmètre 
de protection, espaces verts 

50 % 50 % 50 % 50 % 

Réservoir, traitement de l’eau 
Selon volumes distribués 

(comptage annuel) 
 

50 % 50 % 

Partie commune de la 
canalisation (de la source à la 

limite PGA (7.35 km) 95 % (2023) 
 

5 % (2023) 

50 % 50 % 

Frais généraux (secrétariat 
assuré par TVI, assurance, etc) 

/ / 

Partie de la canalisation sur 
TVI 

(4.98 km) 
100 % 0% 100% 0% 

Conduites de distribution sur le 
territoire de PGA 

0% 100 % 0% 100 % 

Conduites de distribution sur le 
territoire de TVI 

100 % 0% 100 % 0% 

Amortissement des 
immobilisations 

50 % 50 % 50 % 50 % 

 

S’agissant des dépenses sur la conduite, il n’est pas toujours possible, au stade du budget et des dépenses 
prévisionnelles, d’identifier leur localisation sur le linéaire de la conduite et donc de répartir exactement les 
dépenses d’investissement et de fonctionnement entre les deux membres. 

Il est proposé, en cas de besoin, de réaliser un prorata global au mètre linéaire selon les deux clés de répartition 
validées sur le linéaire commun aux deux membres et sur le linéaire propre à TVI, comme suit :  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Conduite SIEBVV ml Part PGA Part TVI Part PGA Part TVI 

Linéaire commun 7,35 0,05 0,95 0.5 0.5 

Linéaire sur TVI 4,98 0 1 0 1 

Total 12,33 0,03 0,97 0.3 0.7 

 

S’agissant des amortissements des immobilisations et des subventions, il est proposé une répartition à 50 % 
car elles sont héritées des investissements antérieurs. 

 



ARTICLE 10 – MODALITÉS D’ADHÉSION ET DE RETRAIT 

Les communes et leurs établissements publics peuvent adhérer au présent Syndicat conformément aux 
dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT. 

Tout adhérent au Syndicat peut requérir son retrait de ce dernier en application des articles L. 5211-19, L. 
5212-29, L. 5212-29-1 ou L. 5212-30 du CGCT.  

Le retrait doit faire l’objet d’un accord des adhérents du syndicat dans les conditions de majorité requises pour 
la création du Syndicat.  

Le retrait du syndicat s’effectue dans les conditions fixées à l’article L. 5211-25-1 du CGCT. L’organe 
délibérant de l’adhérent qui se retire et le Comité syndical doivent s’accorder sur la répartition des biens 
successive à ce retrait. À défaut d’un tel accord, il sera fait application de l’article L. 5211-19 du CGCT pour 
convenir des modalités dudit retrait. 

 

ARTICLE 11 – MODIFICATIONS STATUTAIRES  

Conformément à l’article L.5721-2-1 du CGCT, les modifications statutaires sont décidées par le Comité 
syndical à la majorité des deux-tiers des membres qui le composent. 

 

ARTICLE 12 – COOPERATION AVEC SES MEMBRES 

Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat et tout ou partie de ses membres 
pourront notamment conclure toutes conventions à l’effet de mettre les services du Syndicat à la disposition 
de ses membres qui en feront la demande, pour l’exercice de leurs compétences et/ou à l’inverse, faire 
bénéficier le Syndicat de la mise à disposition, par les membres, de leurs services, comme prévu par l’article 
L. 5211-4-1 et L.5211-56 du CGCT.  

 

ARTICLE 13 – DISPOSITIONS FINALES 

Pour tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts, il sera fait application des dispositions 
prévues par le CGCT. 

 


